
CHAPITRE 59

Loi concernant certains recours judiciaires
en matières municipales et scolaires

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233) est
modifié en remplaçant le paragraphe 3°
par le suivant:

"3° Le mot "magistrat" désigne un ma-
gistrat de district;".

2 . L'article 45 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les neuvième et di-
xième lignes, les mots "au nom de Sa
Majesté, devant toute cour compétente,".

3 . L'article 143 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
de décembre, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs ou n'a pas don-
né et publié l'avis requis par l'article 139,
la Cour de magistrat ou le magistrat de
district qui la préside ou, si ce dernier est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un magistrat de district à qui est
assigné le district voisin doit, sur requête
sommaire de toute personne ayant droit,
d'être inscrite comme électeur dans la
municipalité, nommer un greffier spécial
pour préparer la liste alphabétique des
électeurs."

S.R.,
c. 233, a. 4,
am.

Id., a. 45,
am.

Id., a. 143,
remp.

Greffier
spécial.
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4 . L'article 144 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne
du premier alinéa, le mot "juge" par le
mot "magistrat".

5 . L'article 150 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la sixième ligne du
quatrième alinéa, le mot "juge" par le
mot "magistrat".

6 . L'article 155 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne
du troisième alinéa, le mot "juge" par le
mot "magistrat".

7 . L'article 161 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 6 1 . Tout électeur de la municipa-
lité peut dans les quinze jours interjeter,
devant la Cour de magistrat, appel de
toute décision du conseil confirmant, cor-
rigeant ou modifiant la liste des électeurs.

Cet appel est formé par voie de requête
énonçant brièvement les moyens sur les-
quels il est basé."

8 . L'article 162 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la sixième ligne,
les mots "juge ou".

9 . L'article 164 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la cinquième ligne,
les mots "le juge ou".

1 0 . L'article 165 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots "le juge
ou".

1 1 . L'article 166 de ladite loi est modi-
fié

a) en retranchant, dans la première li-
gne du premier alinéa, les mots "juge ou
le";

b) en retranchant le troisième alinéa.

1 2 . L'article 168 de ladite loi est mo-
difié

a) en retranchant, dans la première
ligne du premier alinéa, les mots "juge
ou le";

b) en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

S.R.,
c. 233,
a. 162, am.

Id., a. 164,
am.

Id., a. 165,
am.

Id., a. 166,
am.

Id., a. 168,
am.

S.R.,
c. 233,
a. 144, am.

Id., a. 150,
am.

Id., a. 155,
am.

Id., a. 161,
am.

Appel des
décisions
du conseil.

Requête.
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"Les frais taxables sur l'instance sont
ceux d'une action de première classe en
Cour de magistrat."

1 3 . L'article 169 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la première ligne,
les mots "du juge ou".

1 4 . L'article 170 de ladite loi est modi-
fié en retranchant dans la deuxième ligne,
les mots "du juge ou".

1 5 . L'article 242 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la neuvième
ligne du premier alinéa, le mot "juge" par
le mot "magistrat".

1 6 . L'article 251 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 5 1 . La demande d'une nouvelle ad-
dition ou d'un nouveau dépouillement doit
être portée dans le district judiciaire où se
trouve située, entièrement ou en partie,
la municipalité concernée, devant un ma-
gistrat de district choisi dans l'ordre sui-
vant.

Si la demande est faite pendant un
terme de la Cour de magistrat de ce dis-
trict, elle est soumise au magistrat qui le
préside.

Si elle est faite hors d'un terme de cette
cour, elle est soumise à un magistrat ayant
sa résidence dans le district judiciaire,
s'il en est un et s'il est capable d'agir,
autrement elle est soumise au magistrat
qui a présidé le dernier terme de cette
cour.

Si, par suite d'éloignement, de maladie
ou de quelque incapacité d'agir de ce der-
nier, il est impossible de le saisir de la
demande, celle-ci est soumise au magis-
trat désigné par le magistrat du district
en chef ou le magistrat de district en chef
adjoint à qui est assignée la juridiction
territoriale dans laquelle est située la
municipalité."

1 7 . L'article 253 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la sixième ligne,
le mot "protonotaire" par les mots "gref-
fier de la Cour de magistrat".

Frais ta-
xables.

S.R.,
c. 233,
a. 169,
am.

Id., a. 170,
am.

Id., a. 242,
am.

Id., a. 251,
rem p.

Demande.

Idem.

Idem.

Idem.

S.R.,
c. 233,
a. 253,
am.
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1 8 . L'article 254 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la première ligne,
le mot "juge" par le mot "magistrat".

1 9 . L'article 255 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la première ligne,
le mot "juge" par le mot "magistrat".

2 0 . L'article 256 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
le mot "juge" par le mot "magistrat".

2 1 . L'article 257 de ladite loi est mo-
difié

a) en remplaçant, dans la première ligne
du premier alinéa, le mot "juge" par le
mot "magistrat";

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du second alinéa, le mot "juge" par
le mot "magistrat".

2 2 . L'article 258 de ladite loi est mo-
difié

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, le mot "juge" par
le mot "magistrat" ;

b) en remplaçant, dans la troisième
ligne du quatrième alinéa, le mot "juge"
par le mot "magistrat".

2 3 . L'article 259 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, le mot "juge" par le
mot "magistrat".

S.R.,
c. 233,
a. 264,
am.

Id., a. 255,
am.

Id., a. 256,
am.

Id., a. 257,
am.

Id., a. 258,
am.

Id., a. 259,
am.

2 4 . L'article 260 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
le mot "juge" par le mot "magistrat".

25. L'article 261 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans le deuxième ligne,
le mot "juge" par le mot "magistrat".

2 6 . L'article 262 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant dans la première ligne du
premier alinéa, le mot "juge" par le mot
"magistrat".

2 7 . L'article 263 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans la première ligne
du premier alinéa, le mot "juge" par le
mot "magistrat";

Id., a. 260,
am.

Id., a. 261,
am.

Id., a. 262,
am.

Id., a. 263,
am.
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b) en remplaçant, dans la première ligne
du second alinéa, le mot "juge" par le mot
"magistrat".

2 8 . L'article 264 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, le mot "juge" par le
mot "magistrat".

2 9 . L'article 265 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, le mot "juge" par
le mot "magistrat" ;

b) en remplaçant, dans la première ligne
du second alinéa, le mot "juge" par le mot
"magistrat".

3 0 . L'article 266 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 6 6 . Les frais taxables sont ceux
d'une action de première classe en Cour
de magistrat."

3 1 . L'article 268 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, le mot "juge"
par le mot "magistrat";

b) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du troisième alinéa, le mot "juge"
par le mot "magistrat".

3 2 . L'article 297 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant dans les sixième et sep-
tième lignes du premier alinéa, les mots
"poursuivable sommairement, et passible"
par les mots "et est passible, sur poursuite
sommaire,".

33. L'article 310 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les première,
deuxième et troisième lignes, les mots
"une cour, un juge ou un tribunal chargé
de connaître des contestations d'élection"
par les mots "la cour".

3 4 . L'article 311 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les dixième et on-
zième lignes, les mots "compétent ou dans
le jugement d'un juge ou d'un tribunal".

S.R.,
c. 233,
a. 264,
am.

Id., a. 265,
am.

Id., a. 266,
remp.

Tarif des
frais.

S.R.,
c. 233,
a. 268,
am.

Id., a. 297,
am.

S.R.,
c. 233,
a. 310, am.

Id., a. 311,
am.
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35 . L'article 315 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la quatrième ligne,
les mots "ou du juge".

3 6 . L'article 318 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"318 . Toute infraction visée par la
présente section est poursuivie suivant les
prescriptions de la Loi des convictions
sommaires de Québec (chapitre 29).

Toute poursuite pour l'imposition d'une
amende qui, en vertu de quelque disposi-
tion de la présente-section, est payable à
la personne qui en demande le recouvre-
ment, est également intentée suivant les
prescriptions de la Loi des convictions
sommaires de Québec, sauf les dérogations
suivantes: le plaignant doit déposer, en
même temps que sa plainte ou dénon-
ciation, une déclaration sous serment con-
forme à la formule 31, et la poursuite est,
au surplus, sujette aux dispositions des
articles 326, 327, 330 et 331.

La deuxième partie de la Loi des con-
victions sommaires de Québec s'applique
à toute poursuite intentée en vertu de
quelque disposition de la présente section
lorsqu'en raison de l'infraction le contre-
venant peut être condamné à une amende
de deux cents dollars ou plus ou à l'em-
prisonnement, sans option d'amende, ou
à ces deux peines à la fois."

3 7 . Les articles 319, 320, 321, 322,
323 et 325 de ladite loi sont abrogés.

3 8 . L'article 326 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans les sixième
et septième lignes du second alinéa, les
mots "en vertu de la présente section".

3 9 . L'article 330 de ladite loi est
modifié

a) en retranchant, dans la première
ligne du premier alinéa, les mots "action
ou";

b) en remplaçant, dans la neuvième
ligne, les mots "l'action ou" par le mot
"la";

c) en remplaçant, dans la première ligne
du deuxième alinéa, les mots "L'action
ou" par le mot "La".

S.R.,
c. 233,
a. 315, am.

Id., a. 318,
remp.

Procédu-
re.

Idem.

Idem.

S.R.,
c. 233,
am.

Id., a. 326,
am.

Id., a. 330,
am.
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4 0 . L'article 337 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"337 . L'élection d'un maire ou d'un
échevin ne peut être contestée qu'en sui-
vant la procédure prescrite par la présente
section.

Aucun recours pouvant découler des
articles 987 à 991 du Code de procédure
civile ne peut être exercé contre une per-
sonne occupant la charge de maire ou
d'échevin pendant le délai de contesta-
tion prévu par l'article 338 de la présente
loi, ni pendant que dure une instance en
contestation de l'élection soulevant le dé-
faut de qualité de ce maire ou de cet éche-
vin, ni après qu'un jugement a été rendu
sur le mérite d'une telle contestation."

4 1 . L'article 381 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

" 3 8 1 . Les procès-verbaux, rôles, réso-
lutions et autres ordonnances du conseil
peuvent être cassés par la Cour de magis-
trat du district dans lequel la municipalité
est située, entièrement ou en partie, pour
cause d'illégalité, de la même manière,
dans le même délai et avec les mêmes effets
qu'un règlement du conseil, conformément-
aux articles 411 à 4226, inclusivement.
Ils sont sujets à l'application de l'article
393."

4 2 . L'article 411 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 1 1 . Tout électeur municipal peut,
par requête présentée en son nom, deman-
der et obtenir pour cause d'illégalité la
cassation de tout règlement ou de toute
partie d'un règlement du conseil, avec
dépens contre la municipalité.

Cette requête est présentée à la Cour
de magistrat de district, siégeant dans le
district judiciaire où est située, entière-
ment ou en partie, la municipalité pour la-
quelle le règlement a été adopté."

4 3 . L'article 412 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, les mots "ou du
juge".

S.R.,
c. 233,
a. 337,
remp.
Procé-
dure.

Recours.

S.R.,
c. 233,
a. 381,
am.

Cassation.

S.R.,
c. 233,
a. 411,
remp.
Requête
en cassa-
tion.

Présenta-
tion.

S.R.,
c. 233,
a. 412, am.
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4 4 . L'article 413 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les deuxième et
septième lignes du second alinéa, le mot
"juge" par le mot "magistrat".

4 5 . L'article 414 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la troisième ligne,
les mots "ou au juge".

4 6 . L'article 415 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la sixième ligne,
les mots "ou le juge".

4 7 . L'article 416 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
le mot "juge" par le mot "magistrat".

4 8 . L'article 417 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la première ligne,
les mots "ou le juge".

4 9 . L'article 418 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la première ligne,
les mots "ou le juge".

5 0 . L'article 420 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la première ligne
du premier alinéa, les mots "ou le juge".

5 1 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 422, les suivants:

"422a . Nonobstant l'article 46 du
Code de procédure civile, il n'y a pas d'ap-
pel des jugements interlocutoires rendus
au cours d'une instance en annulation de
règlement en vertu des articles 411 à 422.
La partie peut cependant exciper de ces
jugements et ils peuvent être revisés en
même temps que le jugement final si ce
dernier est porté en appel.

"422b . Il y a appel à la Cour du banc
du roi du jugement final rendu par la Cour
de magistrat dans toute matière mention-
née aux articles 381 et 411.

Les dispositions des articles 339 et 340
s'appliquent à la procédure de cet
appel."

5 2 . L'article 504 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les première et
deuxième lignes du premier alinéa, les

S.R.,
c. 233,
a. 413, am.

Id., a. 414,
am.

Id., a. 415,
am.

Id., a. 416,
am.

Id., a. 417,
am.

Id., a. 418,
am.

Id., a. 420,
am.

Id.,
aa. 422a,
422b, aj.

Pas d'ap-
pel.

Appel.

Disposi-
tions ap-
plicables.

S.R.,
c. 233,
a. 504, am.
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mots "à la Cour de circuit de comté ou de
district ou".

5 3 . L'article 508 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la dernière ligne,
le mot "juge" par le mot "magistrat".

5 4 . L'article 543 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la dernière ligne
du premier alinéa, le mot "circuit" par le
mot "magistrat".

5 5 . L'article 545 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots ", à la Cour de
circuit du comté ou du district,".

5 6 . L'article 546 de ladite loi est modi-
fié

a) en retranchant, dans les quatrième,
cinquième et sixième lignes du premier
alinéa, les mots "la Cour de circuit du
comté ou du district ou devant";

b) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du deuxième alinéa, les
mots "et le greffier de toute Cour de cir-
cuit, ont respectivement" par le mot "a";

c) en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant:

"Le défendeur peut obtenir la suspen-
sion de l'action si les rôles, règlements, pro-
cès-verbaux ou autres actes municipaux
sur lesquels elle est fondée sont attaqués
en cassation. Cette suspension est ordon-
née par le tribunal saisi de la demande en
cassation, dans l'exercice de sa discré-
tion.";

d) en remplaçant, dans la dernière ligne
du dernier alinéa, le mot "circuit" par le
mot "magistrat".

5 7 . L'article 554 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots ", ou à la Cour de circuit du dis-
trict,".

5 8 . L'article 16 du Code municipal de
la province de Québec est modifié en rem-
plaçant le paragraphe 9 par le suivant:

"9. Le mot "magistrat" désigne un ma-
gistrat de district."

S.R.,
c. 233,
a. 508,am.

S.R.,
c. 233,
a. 543, am.

Id., a. 545,
am.

Id., a. 546,
am.

Suspen-
sion de
l'action.

S.R.,
c. 233,
a. 554, am.

CM.,
a. 16, am.
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5 9 . L'article 52a dudit code, édicté par
l'article 3 de la loi 19 George V, chapitre
88, est modifié

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du premier alinéa, les
mots "Commission des services publics
de Québec" par les mots "Régie des ser-
vices publics" ;

b) en remplaçant, dans la première ligne
du deuxième alinéa, le mot "commission"
par le mot "régie";

c) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du dernier alinéa, les
mots "Commission des services publics de
Québec" par les mots "Régie des services
publics".

6 0 . L'article 105 dudit code, modifié
par l'article 4 de la loi 18 George V, cha-
pitre 94, et par l'article 4 de la loi 19
George V, chapitre 88, est de nouveau
modifié en retranchant, dans la cinquième
ligne du second alinéa, les mots "juge de
la Cour de circuit ou par le".

6 1 . L'article 315 dudit code, modifié
par l'article 2 de la loi 14 George V, cha-
pitre 83, est remplacé par le suivant:

"315 . La connaissance et la décision
de telle contestation appartiennent, à l'ex-
clusion de tout autre tribunal, à la Cour
de magistrat."

6 2 . L'article 407 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 14 George V, cha-
pitre 85, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la deuxième ligne du second
alinéa du paragraphe 4, les mots "Com-
mission des services publics de Québec"
par les mots "Régie des services publics".

6 3 . L'article 408 dudit code, modifié
par l'article 2 de la loi 10 George V, cha-
pitre 82, par l'article 25 de la loi 11 George
V, chapitre 48, par l'article 1 de la loi 16
George V, chapitre 69, par l'article 11 de
la loi 17 George V, chapitre 74, par l'arti-
cle 14 de la loi 18 George V, chapitre 94,
par l'article 15 de la loi 20 George V,
chapitre 103, par l'article 6 de la loi 21
George V, chapitre 114, par l'article 1 de
la loi 21 George V, chapitre 116, par l'ar-
ticle 5 de la loi 22 George V, chapitre 103,

CM.,
a. 52a, am.

Id., a. 105,
am.

Id., a. 315,
remp.

Id., a. 407,
am.

Id., a. 408,
am.
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par l'article 1 de la loi 24 George V, cha-
pitre 85, par l'article 2 de la loi 25-26
George V, chapitre 24, par l'article 5 de
la loi 25-26 George V, chapitre 108, par
l'article 1 de la loi 1 George VI, chapitre
100, par l'article 14 de la loi 5 George VI,
chapitre 69, par l'article 2 de la loi 7
George VI, chapitre 48, par l'article 3 de
la loi 8 George VI, chapitre 46 et par
l'article 6 de la loi 10 George VI, chapitre
55, est de nouveau modifié en remplaçant,
dans les sixième et septième lignes du para-
graphe 5b, les mots "Commission d'électri-
cité de Québec" par les mots "Régie pro-
vinciale de l'électricité".

6 4 . L'article 430 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 4 3 0 . Tout règlement, procès-verbal,
rôle, résolution ou autre ordonnance de la
corporation ou acte des officiers munici-
paux, peuvent être cassés par la Cour de
magistrat, pour cause d'illégalité, avec
dépens contre la corporation."

6 5 . L'article 614d dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 10 George V, cha-
pitre 83, est modifié en remplaçant, dans
la dernière ligne, le mot "circuit" par le
mot "magistrat".

6 6 . L'article 614e dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 10 George V, cha-
pitre 83, est modifié en remplaçant, dans
la deuxième ligne du second alinéa, le mot
"juge" par le mot "magistrat".

6 7 . L'article 642 dudit code, remplacé
par l'article 1 de la loi 11 George V, cha-
pitre 109, modifié par l'article 13 de la loi
17 George V, chapitre 74, par l'article 1
de la loi 20 George V, chapitre 108, par
l'article 7 de la loi 25-26 George V, cha-
pitre 108, et par l'article 7 de la loi 2
George VI, chapitre 103, est de nouveau
modifié en retranchant, dans la septième
ligne du quatrième alinéa, les mots " le
juge de la Cour supérieure ou".

6 8 . L'article 677 dudit code, remplacé
par l'article 4 de la loi 13 George V, cha-
pitre 84, est modifié en retranchant, dans

CM.,
a. 403,
remp.

Id.,
a. 614d,
am.

Id.,
a. 614e,
am.

Id., a. 642,
am.
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les première et deuxième lignes du premier
alinéa, les mots "Cour de circuit du comté
ou du district, ou à la".

6 9 . L'article 719 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans la cinquième ligne
du deuxième alinéa, le mot "circuit" par
le mot "magistrat".

7 0 . L'article 724 dudit code, modifié
par l'article 6 de la loi 13 George V, cha-
pitre 84, par l'article 1 de la loi 15 George
V, chapitre 89, et par l'article 2 de la loi
16 George V, chapitre 38, est de nouveau
modifié

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 7 2 4 . Le paiement des taxes muni-
cipales, quel qu'en soit le montant, peut
aussi être réclamé au nom de la corpo-
ration, par une action instituée exclusi-
vement devant la Cour de magistrat.";

b) en remplaçant, dans les première,
deuxième et troisième lignes du second
alinéa, les mots "Lorsque l'action est prise
devant la Cour de magistrat ou devant la
Cour de circuit, le greffier de l'une ou de
l'autre cour, selon le cas," par les mots
"Le greffier de la Cour de magistrat";

c) en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

"Le défendeur peut obtenir la suspen-
sion de l'action si les rôles, règlements,
procès-verbaux ou autres actes munici-
paux sur lesquels elle est fondée sont atta-
qués en cassation. Cette suspension est
ordonnée par le tribunal saisi de la de-
mande en cassation, dans l'exercice de sa
discrétion."

7 1 . L'article 795 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne du
paragraphe 9, les mots "juge de la Cour
supérieure" par le mot "magistrat".

7 2 . L'article 796 dudit code est modifié
en remplaçant, dans les huitième et neu-
vième lignes du premier alinéa, les mots
"juge de la Cour supérieure" par le mot
"magistrat".
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7 3 . L'article 2 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 59), modifié par l'article 1 de la loi
6 George VI, chapitre 20, et par l'article
1 de la loi 7 George VI, chapitre 13, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 10° par le suivant:

"10° Le mot "magistrat" désigne un
magistrat de district;".

7 4 . L'article 184 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la quatrième
ligne, les mots "de la Cour de circuit ou".

7 5 . L'article 197 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le mot "juge" par le mot "magis-
trat".

7 6 . L'article 267 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les neuvième,
dixième et onzième lignes, les mots "Cour
de circuit du comté ou du district ou à la
Cour de magistrat, qui ont" par les mots
"Cour de magistrat qui a".

7 7 . L'article 272 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la treizième ligne,
les mots "juge de la Cour supérieure" par
le mot "magistrat".

7 8 . L'article 354 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les cinquième,
sixième et septième lignes du deuxième
alinéa, les mots "la Cour de circuit du
comté ou du district ou devant la Cour de
magistrat" par les mots "une cour com-
pétente suivant le montant réclamé".

7 9 . L'article 405 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du premier alinéa, le mot
"circuit" par le mot "magistrat".

8 0 . L'article 409 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les huitième et
neuvième lignes, les mots "Cour de cir-
cuit du comté ou du district ou de la".

8 1 . L'article 499 de ladite loi est mo-
difié
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a) en retranchant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, les mots "Cour
de circuit ou la" ;

b) en remplaçant, dans la dernière ligne
du dernier alinéa, le mot "circuit" par le
mot "magistrat".

8 2 . L'article 505 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 0 5 . Les peines prévues par la pré-
sente loi sont imposées sur poursuite som-
maire, suivant la première partie de la Loi
des convictions sommaires de Québec
(chapitre 29)."

8 3 . L'article 508 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les première et
deuxième lignes du premier alinéa, les
mots "Cour de circuit ou à la".

84 . L'article 518 de la dite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le mot "juge" par le mot "magis-
trat".

8 5 . L'article 9 de la Loi des cours de
recorder (Statuts refondus, 1941, chapitre
17) est modifié en retranchant, dans les qua-
trième et cinquième lignes du premier ali-
néa, les mots, ", ou des amendes ou pénali-
tés imposées par un règlement municipal,".

S.R.,c.59,
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8 6 . La présente loi n'affecte pas les
causes pendantes lors de son entrée en
vigueur. Ces" causes seront continuées et
jugées par les tribunaux qui en sont saisis,
suivant les lois qui s'y appliquaient
lorsqu'elles ont été intentées.

8 7 . L'article 1 de la loi 13 George VI,
chapitre 18, est abrogé.

88. Les articles 2 à 63, inclusivement,
de ladite loi 13 George VI, chapitre 18,
sont numérotés respectivement comme
articles 1 à 62.

8 9 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gou-.
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verneur en conseil de fixer par proclama-
tion, sauf les articles 59 et 62 qui entreront
en vigueur en même temps que la Loi
relative à la surveillance et au contrôle de
certains services publics, 13 George VI,
chapitre 47.


